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 Délibération n° 2012/2
Rapport sur les actions menées en matière de développement social et urbain en 2011 au
titre de la Politique de la Ville (CUCS).
 
 
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 45
Nombre de conseillers municipaux présents : 34
 
 

 
Date de la convocation : 10/12/12
Compte rendu affiché le 20/12/12
Transmis en préfecture le 26/12/12
 

 
 
Présidente : Mme Michèle PICARD
  
Secrétaire :
 
Elu(e)s :

Mme Chaïneze KABOUYA-BENHAYOUN

  
Présent(e)s : Mme Michèle PICARD, Mme Yolande PEYTAVIN, M. Henri THIVILLIER, M. Lahceme TOUATI,

M. Christian FALCONNET, M. Bayrem BRAIKI, M. Thierry VIGNAUD, Mme Edith CHAGNARD-
PEILLARD, M. Pierre-Alain MILLET, Mme Chaïneze KABOUYA-BENHAYOUN, M. Eléazar
BAFOUNTA, M. Lotfi BEN KHELIFA, Mme Véronique FORESTIER, M. Bernard RIVALTA, Mme
Annie BROUET, M. Francis RAMBEAU, Mme Michèle BAICCHI, Mme Eliette ORENES, M. Jean-
Maurice GAUTIN, M. Abdelhak FADLY, Mme Véronique CALLUT, M. Mokrane KESSI, Mme Samia
HAMDIKEN-LEDESERT, Mme Marie-Christine SEEMANN, Mme Saliha PRUDHOMME-LATOUR,
M. Jeff ARIAGNO, M. Idir BOUMERTIT, Mme Yvonne LYON, M. Djilannie BENMABROUK, M.
Christophe GIRARD, M. Yvan BENEDETTI, Mme Saliha MERTANI, M. Maurice IACOVELLA, Mme
Geneviève SOUDAN

 
 

 

Absent(e)s : Mme Danica LJUSTINA
 
 

 

Excusé(e)s :  
 
 

 

Dépôt de pouvoir : Mme Evelyne EBERSVILLER a donné pouvoir à Mme Yolande PEYTAVIN, Mme Danièle
GICQUEL a donné pouvoir à Mme Eliette ORENES, Mme Andrée LOSCOS a donné pouvoir à
Mme Véronique FORESTIER, M. André GERIN a donné pouvoir à M. Henri THIVILLIER, M. Jean-
Marc THEVENON a donné pouvoir à M. Mokrane KESSI, Mme Paula ALCARAZ a donné pouvoir
à Mme Saliha PRUDHOMME-LATOUR, Mme Evelyne BEROUD a donné pouvoir à Mme Michèle
BAICCHI, M. Hamza MOREL a donné pouvoir à M. Abdelhak FADLY, Mme Amina AHAMADA
MADI a donné pouvoir à Mme Véronique CALLUT, Mme Justine MUSEMBA a donné pouvoir à
Mme Yvonne LYON
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 Rapport n° 2
Rapport sur les actions menées en matière de développement social et urbain en 2011 au titre
de la Politique de la Ville (CUCS)
Contrat de Ville
 

 
Mesdames, Messieurs,
 
La Loi n° 2007-1822 du 24 novembre 2007, dans son article 139, codifié à l’article L. 1111-2 du CGCT,
précise que les communes bénéficiant de la Dotation de Solidarité Urbaine et de Cohésion Sociale
doivent présenter un rapport à leurs assemblées, comprenant :

- l’évolution  des indicateurs relatifs aux inégalités sur le territoire GPV,
- les actions entreprises sur ce territoire,
- les moyens affectés à ces actions.

 
La ville de Vénissieux a perçu en 2011 en application de la Loi susvisée une dotation d'un montant de
7.510.051€.
 
Dans l'esprit du législateur, la Dotation de Solidarité Urbaine a été instituée pour participer aux
financements des actions de développement urbain. Néanmoins, il ne s'agit plus de justifier par une
liste l'utilisation de la DSUCS mais plutôt de retracer l'évolution de résultats constatés par rapport
aux moyens engagés sur les périmètres en Politique de la Ville. Le présent rapport répond à cette
orientation pour l'année 2011.
 
1/ PRÉSENTATION DU TERRITOIRE ET EVOLUTION DES INDICATEURS RELATIFS AUX INÉGALITÉS SUR LE
TERRITOIRE GPV
 
Les indicateurs présentés dans ce paragraphe sont notamment issus du diagnostic social et de
l’Observatoire de Vénissieux réalisé par l’agence d’urbanisme de Lyon en décembre 2011.
 
Le territoire du Grand Projet de Ville est constitué des quartiers du plateau des Minguettes et du
quartier Max-Barel. Cela représente 8 200 logements dont 78% de locatifs sociaux
 
Quelques données démographiques:
 
Avec près de 22 350 habitants (RGP 2006), la Zone Urbaine Sensible des Minguettes/Max-Barel
représente près de 40% de la population de Vénissieux.
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Vénissieux Grand Lyon

Part des familles dans les
ménages

65% 57%

Part des familles avec enfants 48% 44%
Part des familles
monoparentales

20% 16%

Part des jeunes de moins de 15
ans

22.3% 18%

 
Ainsi, si on constate une sur-représentation, par rapport à la moyenne de l’agglomération lyonnaise,
des familles avec enfants et des familles monoparentales, l’évolution de la composition familiale des
ménages reste similaire à celle du Grand Lyon : hausse des personnes seules, baisse des couples
avec enfants, stabilisation des couples sans enfants et des familles monoparentales.
 
La population reste plus jeune à Vénissieux même si on constate une tendance au vieillissement des
populations occupant le parc social.
 
La précarité :
 
En 2007, 44% de la population de la ZUS vit en dessous du seuil de pauvreté (c’est à dire avec moins
de 909€ par mois). Ce chiffre est de 27% sur l’ensemble de Vénissieux et de 13% au niveau national.
Le revenu fiscal médian des habitants des Minguettes est 2 fois plus faible que celui du Grand Lyon.
 
L’éducation :
 
Globalement, si le taux de réussite au brevet progresse dans les 5 collèges de Vénissieux (3 sur le
plateau), il reste très en dessous de la moyenne de l’académie (entre 62 et 79% en 2009 à Vénissieux
contre 88% sur l’Académie de Lyon). De même, si le taux de réussite au bac progresse depuis
2006 au sein du lycée Jacques Brel, il reste inférieur au taux de l’Académie (79% contre 85% sur
l’Académie de Lyon en 2010).

 
Les non diplômés sont proportionnellement deux fois plus élevés à Vénissieux que dans l’ensemble
de l’agglomération : en 2008, 35% des personnes sortent du système scolaire sans aucun diplôme,
cette part est de 18% sur le Grand Lyon.

 
L’emploi :
 
En 2009, 69% de la population âgée de 15 à 24 ans sont des actifs, avec un taux d’activité proche
de celui du Grand Lyon ; néanmoins à Vénissieux, seule 56% de cette population exerce une activité
contre 63% sur le Grand Lyon
 
Avec un taux de chômage de 18.6% en 2008, Vénissieux compte proportionnellement 1.5 fois plus
de chômeurs que sur le Grand Lyon. Le taux de chômage des femmes est particulièrement élevé à
Vénissieux (20% contre 11.8% sur le Grand Lyon). Les moins de 25 ans sont également fortement
touchés : 22.2% des demandeurs d’emplois ont moins de 25 ans sur le plateau des Minguettes contre
20.4% à Vénissieux et 17.9% sur le Grand Lyon.

 
Globalement, les indicateurs montrent que des écarts persistent entre Vénissieux, et particulièrement
les territoires en politique de la ville, et le reste de l’agglomération, même si ce constat est à
rapprocher de plusieurs points essentiels :
- la conjoncture nationale et la précarité croissante,
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- le fait que ces quartiers populaires restent des quartiers d’accueil de populations fragilisées
cherchant à se loger dans des habitats à loyers modérés,
- le fait que la réduction des écarts dépend bien plus du fléchage plus fort du droit commun sur les
territoires prioritaires que des seules actions de droit exceptionnel financées par la politique de la ville.
 
Néanmoins ces constats s’accompagnent de l’observation d’une réelle dynamique de territoire : un
attachement des habitants à leur quartier, l’amélioration du cadre de vie, l’implication des bailleurs
dans la vie sociale et l’animation des quartiers, des partenariats efficaces entre professionnels,
des opérateurs associatifs développant leur action à l’ensemble des quartiers et même en dehors
de Vénissieux, une ouverture sur l’agglomération et enfin une forte présence des équipements et
services sur le territoire.
 
2/ BILAN DES ACTIONS MISES EN ŒUVRE EN 2011 SUR CE TERRITOIRE ET APPROCHE DES MOYENS AFFECTÉS
AUX ACTIONS ET OPERATIONS

 
2.1. Bilan 2011 de la mise en œuvre du Contrat Urbain de Cohésion Sociale

 
a/ Bilan de la programmation sociale 2011 (Crédits Politique de la Ville)
 
93 projets ont été financés dans les champs de la réussite éducative, de l’insertion - accès à
l’emploi, du lien social et de la vie associative, de la jeunesse, de la culture, de la prévention…soit
un total de 4.7Md’€ dont 1.1Md’€ de financements au titre de la Politique de la Ville. Ces actions ont
concerné directement 12 000 personnes.
 
La répartition des financements Politique de la Ville par thématique est la suivante :
- 20% pour l’insertion et l’emploi
- 22% pour le lien social
- 23% pour l’éducation
- 12% pour la jeunesse
- 11% pour la culture
- 5% pour la prévention santé
- 3% pour le sport 
- 1% pour la lutte contre les discriminations :
- 3% pour l’habitat GSUP
 
La priorité a été donnée à l’insertion et à l’emploi, à l’éducation et au lien social/vie associative, avec
une augmentation significative de la part insertion/emploi dans la programmation.
 
b/ Autres actions

 
Le Contrat Urbain de Cohésion Sociale du GPV de Vénissieux a été signé pour la période 2007-2009.
Il a fait l’objet d’une prolongation sur l’année 2010. L’Etat, par la circulaire du 8 novembre 2010 ayant
acté la prolongation des CUCS pour la période 2011-2014, l’ensemble des partenaires a été associé
à l’élaboration d’un avenant à ce contrat, définissant les nouveaux enjeux et les axes d’actions
prioritaires sur chacune des thématiques.
De plus, Vénissieux faisant partie des sites éligibles aux avenants expérimentaux au CUCS, les
partenaires se sont également engagés sur un programme d’actions, mobilisant et renforçant le droit
commun au sein de chaque institution, Etat et collectivités.
Ainsi les deux avenants au CUCS 2007-2009 ont été signés par l’ensemble des partenaires, le
1ier décembre 2011, en présence de Monsieur Maurice Leroy, Ministre de la Ville, pour l’avenant
expérimental et le 21 février 2012 pour l’avenant général.
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Par ailleurs, au-delà de la programmation sociale, divers projets sont développés par les partenaires,
afin de contribuer à l’amélioration de la qualité de vie des habitants.
 
Deux exemples :
- Sur la mise en œuvre des clauses d’insertion, la Mission Économie de la ville de Vénissieux appuie
les maîtres d’ouvrage dans la réalisation de la clause d’insertion, pour les opérations de la convention
ANRU mais également hors renouvellement urbain. Le principal objectif est de pouvoir apporter aux
personnes une expérience professionnelle significative permettant des débouchés en matière d’emploi
ou de formation.
Depuis  2005, 27 chantiers ont été concernés à Vénissieux (ANRU et hors ANRU) et 122 personnes
ont bénéficié de la clause d’insertion pour 72 410 heures travaillées. 19% ont conclu un contrat de
droit commun à l’issue de la clause.
 
- Enfin, la participation des habitants se concrétise depuis 2009, dans le cadre du dispositif des
ateliers de Ville au sein des conseils de quartier. En particulier, sur 2011, une présentation du Projet
Urbain a été réalisée au sein du collège Paul Eluard.
 
2.2. Bilan 2011 des actions mises en œuvre dans le cadre de la Gestions Sociale et Urbaine de
Proximité
 

La programmation GSUP 2011 décline les orientations affirmées dans la convention de GSUP 2007
– 2010. Les actions proposées sont la traduction des engagements partenariaux et sont issues
majoritairement des projets de gestion territoriaux. La programmation 2011 est composée de 22
actions pour un coût total TTC d’opérations de 867 291 euros.

Les résultats de ces programmations annuelles ont été renforcés depuis le développement d’une
approche territorialisée de la gestion des territoires et la mise en œuvre d’une nouvelle démarche de
travail avec les partenaires de la Gestion Urbaine et Sociale de Proximité. Ainsi, 8 projets de gestion
stratégiques ont été élaborés sur les secteurs du plateau des Minguettes et de Max-Barel.

En plus des actions issues des projets territoriaux de gestion, des actions de sur entretien mobilisent
des financements importants, avec un coût total de 283 205 € TTC dont 106 163 € TTC à la charge de
la ville de Vénissieux.

Par ailleurs, il faut souligner l’importance de la dimension sociale et éducative à travers la mise
en œuvre d’actions de sensibilisation à la maîtrise de consommation d’énergie et au respect de la
propreté.

Enfin, la ville de Vénissieux a lancé fin 2011 une enquête de satisfaction auprès des habitants du
plateau des Minguettes et de Max-Barel. Il s’agit d’évaluer l’impact des actions menées dans le
cadre de la GSUP et du programme de renouvellement urbain auprès des premiers concernés : les
habitants de ces quartiers.

 
2.3. Point d’étape de l’avancée du projet urbain (à fin 2011)

 
Le Programme de Renouvellement Urbain du Grand Projet de Ville de Vénissieux est contractualisé
dans le cadre d’une convention ANRU 2005/2013 pour 70 opérations toutes maîtrise d’ouvrage
confondues et un montant TTC de 161 057 106 €.
A fin 2011, le programme de cette convention est mis en œuvre en quasi totalité (69 opérations sur 70
sont engagées de façon opérationnelle, c’est à dire soit livrées ou en travaux), une opération entre en
phase étude de maîtrise d’œuvre pour une réalisation début 2014.
Dans le cadre de cette convention, ce sont 711 logements qui ont été démolis entre 2005 et 2009, 253
logements neufs ont été construits et livrés.
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1 772 logements sociaux, 460 logements en co-propriété  ainsi qu’une résidence personnes âgées de
50 logements ont été réhabilités depuis 2004.
9 opérations de résidentialisation sous maîtrise d’ouvrage des bailleurs sociaux ont été réalisées à fin
2011.
12 opérations d’aménagement sous maîtrise d’ouvrage du Grand Lyon ou de la ville de Vénissieux ont
été réalisées à fin 2011.
8 opérations d’équipement principalement sous maîtrise d’ouvrage de la Ville et du bailleur OPH
Grand Lyon Habitat ont été réalisées.
4 opérations d’immobilier d’activités sous maîtrise d’ouvrage privé ont été réalisées.
 
La mise en œuvre de la participation des habitants s’est faite dans le cadre du dispositif des ateliers
de Ville au sein des conseils de quartier. 7 ateliers de ville ont été menés depuis 2009 avec 655
habitants différents qui ont pris une part active à cette concertation.

 
Les opérations suivantes ont été livrées en 2011 :
 
- OPH Grand Lyon Habitat : construction de 37 logements sociaux sur le quartier de la Darnaise
(programme des Renouées)
- Livraison de la réhabilitation des immeubles de la co-propriété Montelier 2 (160 logements) pour un
montant de travaux de 2 300 000 € TTC.
- Aménagement des pieds de tours 61, 69, 71 et parkings tours 36 et 38 par OPH Grand Lyon Habitat
quartier Darnaise
- Aménagement de l’espace central Léo Lagrange par la ville de Vénissieux
- Livraison de l’immeuble tertiaire Le Corallin de 3 000 m² de SHON par un promoteur privé
- Livraison et mise en fonctionnement du centre commercial de substitution dans le cadre de
l’opération ZAC Vénissy d’une surface d’environ 1 500 m² de SHON
 
2.4 Bilan 2011 des actions de développement économique

 
Depuis la mise en place de la ZFU on compte en moyenne environ 400 contacts par an. Ce flux est
resté relativement stable au fil des années jusqu’en 2009 où il a connu une relative baisse (environ
350 contacts par an) et ces contacts se sont transformés en implantations effectives dans des
proportions elles-mêmes en baisse. Plusieurs explications peuvent être avancées :
 
-  le contexte économique difficile
 
- les modifications du dispositif d’exonération en 2008 auxquelles se sont ajoutées en 2011 les
incertitudes sur le devenir du dispositif dont la fin était annoncée au 31.12.2011
 
- la faiblesse de l’offre immobilière nouvelle (peu de production d’immobilier dédié) : les programmes
prévus ont eux-mêmes été impactés par le contexte économique défavorable.
 
Les motifs de sollicitation des candidats restent sensiblement les mêmes : fonctionnement du
dispositif Zone Franche, recherche de locaux, de financements et aides aux démarches de création
d’entreprises. Concernant l’aide à la création d’entreprises, l’effet d’augmentation des flux lié à la mise
en place du régime d’auto-entrepreneur s’est estompé en 2011.
 
Les projets les plus importants connaissent toujours des difficultés de lancement :
 
- Parc d’activités du Couloud (parc mixte de 16 000 m²) : projet mis en suspens à cause du contexte
économique défavorable
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- Parc d’activités des ERM (Etablissements Régionaux Militaires) (12 000 m² à vocation industrielle) :
projet lancé avec la création de deux nouvelles voies, la rue Germaine Tillon et la rue des ERM. Un
troisième bâtiment (2 000 m²) a été livré fin 2011. Cependant, le rythme de progression du projet est
considérablement ralenti (difficultés de pré-commercialisation)
 
En revanche, l’immeuble Corralin (immeuble tertiaire, avenue Cachin) a été intégralement livré et
quasi-intégralement commercialisé en 2011. L’opération s’est très bien déroulée (surface plus petite et
une partie substantielle de l’immeuble a été acquise par le conseil général, le reste ayant été acquis
par des professions médicales, moins impactées par la crise économique que d’autres secteurs
d’activités)
 
 
Le Conseil Municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l’avis du Bureau municipal du 26/11/12,
Prend acte

 
- du rapport relatif aux actions menées en matière de développement social et urbain pour l’année
2011.

 
Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

 
Pour expédition certifiée conforme

 
Pour le Maire,

La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN


